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Coree (A/2354) [sllite]: a) Rapports de Ia Com· 
mission des Nations Unies pour l'unificatiou et 
le relevement de Ia Coree (A/1881, A/2187, 
A/2298) ; b) Rapports de I' Agent general des 
Nations Unies pour le relevement de Ia Coree 
(A/2222 et Add.1 et 2) 

[Point 16 *] 
1. Sir Percy SPENDER ( Australie) fait observer 
que toutes les delegations ont ete d'accord pour recon-
naitre !'importance de la question coreenne. En effet, 
depuis juin 1950, de durs combats se cleroulent en 
Coree. C'est a tort que l'on fait une distinction de nos 
jours entre guerre froicle et guerre chaude. Les souf-
frances causees par la guerre "locale" en Coree sont 
la preuve que cette distinction est artificielle. Elles 
imposent aux Membres des Nations Unies !'obligation 
de rechercher le moyen de mettre un terme a la guerre, 
dans des conditions honorabies et clans le plus bref 
delai possible. 
2. II y a deux mois que la Premiere Commission 
a aclopte it nne ecrasante majorite un projet de resolu-
tion presente par la delegation de l'Inde (A/C.1j734/ 
Rev.2) qui indiquait une solution a la question des 
prison~iers de guerre. Cette resolution [ 610 (VI)] fut 
transmise par le President de l'Assemhlee generale aux 
Gouvernements de la Chine et de la Coree clu Nord 
(A/2354, annexe I). Une reponse etait attendue non 
seulement par les gouvernements, mais par tous les 
penples du moncle; or, les autorites de la Chine et celles 
de la Coree. ~lu Nord ont rejete purement et simplement 
ces propositiOns, en demandant l'annulation de cette 
resolution consideree comme illegale. De plus, ces 
reponses (A/2354, annexes II et III) contenaient de 
fausses accusations et des affirmations de propagancle 
mensongere. 
3. Le representant de I' Australie, citant certains 
passages du point 3 de la reponse du Gouvernement de 
la Republique populaire de Chine, fait observer que le 

* Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblee generale. 

genre de propagancle mensongere contenue dans cette 
reponse ne laisse aucun doute sur les arguments qui 
auraient ete avances devant la Premiere Commission 
par les representants de la Chine et par ceux de la 
Coree du Nord, si le projet de resolution (A/C.1/L.l9) 
tendant a les inviter a participer aux debats avait ete 
adopte. Cette reponse illustre egalement le caractere 
belliqueux et agressif des regimes qui sont au pouvoir 
en Chine et en Coree du Nord. 
4. Dans ces conditions, il est clair que le devoir des 
membres qui ont appuye a l'epoque le projet de resolu-
tion de l'Incle consiste a maintenir une attitude ferme 
en faveur cl'une solution juste et honorable pour arriver 
a u~1 armistice en Coree. II est essentiel que les Nations 
U mes n_1ontrent clairement que I' intransigeance des 
C~ltnmumstes se h~urtera a leur determination de per-
SISter clans une vme qu'elles estJment la bonne. Tout en 
esperant aboutir rapidement a une cessation des hosti-
lites,, il. importe a van~ to~t ~e ne p~s trahir les principes 
de resist~nce collec~Ive a 1 agresswn dont I' application 
en Coree a donne au monde de nouvelles raisons 
d'esperer. 
5. Le but essentiel de Ia delegation australienne et de 
la majorite des Membres des Nations Unies est de 
restaurer Ia paix. Cette paix neanmoins doit etre con-
forme. aux principes de la Charte des Nations Unies et 
ne dmt pas etre achetee au prix du deshonneur ou en 
violation du principe de la dignite et de Ia liberte 
hL~maines, ce qL~i ser~it le cas si on permettait le rapa-
tnen~ent des pnsonmers de guerre contre leur volonte. 
A~lSSI longt~mps .que le principe du rapatriement volon-
t~Ire des pr~sonmers de guerre sera respecte, la delega-
t~on aus.trahenn~ est prete a examiner toutes proposi-
tiOns qm tenclraient it mettre fm aux hostilites en Coree. 
6. L' Australie a contribue aux negociations qui clepuis 
deux ans ont' ete menees pour arriver a une solution. 
E~le a. app~ye) les no~nbreus~s concessions qui ont ete 
faites smt a F anmnnJom, smt au sein de la Premiere 
C?nynission . de l'.Assemblee par les Membres des 
Nati~ns Vm~s qni ont cl~s force.s en Coree ou qui 
appm~nt l attitude des Natwns Umes en Coree. Cepen-
dant, I1 est clair que l'on ne peut consentir a un accord 
qui impliquerait !'abandon d'etres humains et de valenrs 
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humaines au totalitarisme communiste. II est important 
que les autorites de !a Chine et celles de !a Coree du 
N orcl sachent que sur ce point aucun compromis n'est 
possible. On ne peut accepter une paix au prix de !a 
reddition du peuple coreen a !a clictature communiste. 
On ne peut non plus accepter des procedures ou faire 
des concessions qui renforceraient !a position de la Chine 
comnmniste et de !'Union sovietique et leur permet-
traient de continuer leurs entreprises agressives. 
7. II est clair que l'uRSS et que !a Chine pourraient 
terminer cette guerre en acceptant les principes proposes 
par Ia grande majorite des Nations 1Jnies. Le fait 
qu'elles ont rejete ces propositions signifie qu'elles ne 
veulent qu'une paix qui leur serait favorable. Les motifs 
avoues pour lesquels les autorites communistes ont 
rejete les propositions des Nations LJnies sont exclusive-
ment cl'ordre juridique, alors que l'enjeu du probleme 
est avant tout humanitaire, puisqu'il s'agit de mettre fin 
a un conflit sanglant. Les motifs veritables de ce refus 
decoulent du fait qu'a leurs yeux, l'etre humain n'a pas 
de droits a l'encontre de l'Etat. C'est Ia que reside !a 
difference essentielle entre les Etats democratiques et 
les Etats totalitaires. Le probleme des prisonniers de 
guerre en Coree presente une image de cette opposition 
fondamentale entre deux conceptions du role de l'Etat 
dans les affaires humaines. La paix que les communistes 
voudraient imposer impliquerait un abandon du prin-
cipe de !a clignite de l'homme. II est clair que dans ces 
conditions Ia paix serait inacceptable. 
8. Le mepris des communistes pour les valeurs 
humaines est illustre par leur attitude a l'egarcl de leurs 
propres prisonniers. Tout d'abord, ils insistent pour 
qu'ils soient tous rapatries,. meme de force. En outre, 
les prisonniers re<;oivent des instructions, afin de pro-
voquer des incidents clans les camps au mepris de leur 
bien-etre et dans le seul but de favoriser Ia propagande 
communiste. En ce qui concerne les prisonniers des 
Nat ions U nies qu'ils cletiennent, leur intention est de 
s'en servir comme otages, afin de disposer d'un moyen 
de pression au cours des negociations d'armistice. 
9. II apparait ainsi que le but immediat des autorites 
communistes est de detruire la volonte des Nations 
Unies de resister a l'agression et cl'aboutir a une paix 
honorable. Ces regimes esperent que les Etats democra-
tiques se lasseront de continuer a resister et accepteront 
n'importe quelles conditions de paix. La settle fa<;on de 
contrecarrer la volonte des agres,eurs est de leur mon-
trer que les Nat ions U nies sont determinees a resister 
a l'agression et a remplir leurs obligations aux termes 
de !a Charte, tout en restant disposees a examiner toutes 
propositions qui pourraient mettre fin aux hostilites en 
Coree clans des conditions honorables. 
10. Le but de !'Union sovietique est de prolonger le 
conflit en Coree clans 1' espoir cl'affaiblir !a volonte des 
Nations Unies de resister a l'agression et de mettre en 
peril l'economie des Etats du moncle libre. 
11. Aucune des propositions presentees par les Nations 
Unies n'ont ete acceptees. Le projd de resolution de 
l'Inde, adopte le 3 decembre 1952 et devenu Ia resolu-
tion 610 (VH), represente !'effort maximum en vue 
cl'aboutir a une solution raisonnable. Cette resolution 
fut cepenclant rejetee purement et simplement par 
!'Union sovietique et par les autorites de !a Chine et 
de Ia Coree clu Nord. Elles doivent savoir qu'elles 
peuvent obtenir !a paix si elles abanclonnent leur attitude 
intransigeante, mais qu'elles ne pourront pas imposer 
leur volonte aux Nations Unies. 

12. La situation tragique de !a Coree n·~~chappe a 
personne. Deja Ia tache de Ia reconstruction apparait 
clans toute son ampleur, et tous ceux qui s'opposent a 
l'agression en Coree n'ont pas de plm:, ardent desir que 
d'aboutir a une cessation des hostilites qui permette 
d'entreprenclre le relevernent de la Coree. On peut seule-
ment esperer que !'Union sovietique clonnera effct ;1 ces 
protestations constantes de paix en abandonnant son 
attitude intransigeante. Dans le cas contraire, il fauclra 
conclure qu'elle ne veut pas !a paix ct que ses protes-
tations ne sont qu'une forme d'hypocrisie. Le monde 
libre n'est pas effraye par toutes lcs formes cle propa-
gancle de l'U nion sovietique, il est cependant fatigue 
d'entendre rcpeter continuellement des arguments men-
songers, et ne serait que trop heureux de voit· s'operer 
un changement en faveur de propositions com;tructives. 
13. M. DE SOUZA GOMES (Bresil) fait observer 
que l'Assemblee s'etait ajournee au mois de decembre 
1952 clans l'espoir de reprendre ses travaux clans une 
atmosphere moins tendue. Aucun effort n'avait ete 
epargne a l'epoque pour faire entendre Ia voix de !a 
raison. La question coreenne avait etc examinee sous 
tons ses aspects, et une opposition s'est manife:>tee entre 
Ia majorite des Membres desireux a !a fois de repousser 
l'agression et d'aboutir it Ia cessation des hostilites et 
un petit groupe de clelegues qui ont adopte une attitude 
favorable a l'agresseur. 
14. La reponse des autorites coreennes et chinoises 3: 
Ia resolution adoptee par les Nations U nies qui leur 
a ete trans mise par le President de I' Assemblee laisse 
peu d'espoir qu'une solution puisse etre trouvee. Comme 
le dit le representant des Etats-U nis it Ia 557eme seance, 
Ia paix ne depend pas seulement de !'application de Ia 
securite collective; elle doit aussi etre fonclee sur un 
traitement humain des personnes. Le systeme de securite 
collective envisage par !a Charte des Nations Unies ne 
peut fonctionner par suite cl'un manque de confiance 
reciproque. Le representant des Etats-U nis a fait 
reposer sur 1' LT nion sovietique la responsabilite de !'aide 
apportee a l'agresseur de la Republique de Coree. Dans 
ces conditions, des explications du representant de 
!'Union sovietique sont eviclemment necessaires. Si elles 
n'etaient pas fot1rnies, il fauclrait en cleduire que !'Union 
sovietique empeche deliberement les Nations Unies 
d'accomplir leurs fonctions pacificatrices. 
15. Le PRESIDENT, constatant qu'aucun orateur ne 
demancle Ia parole, suggere un ajournement de !a seance. 
16. M. MARTIN (Canada) se clemande, afin de ne 
pas per~~e de te~11ps, s'i,l ne serait pas possible de passer 
au deux1eme pomt de 1 orclre du jour, en attendant que 
l'examen de la question coreenne puisse progresser. 
1,7- Le P_RESIJ:?ENT fait observer que, quoique 
1 orclre du JOUr smt fort charge, la Commission semble 
se r;1ettre au travai~ lentement. D'autre part, Ia question 
coreenne est _fort. nnportante et necessite pem-etre le 
t;mps de Ia reflex10n .. II po_urrait €:tre utile de stspendre 
I e:"amen, de 1~ questwn s1 des (lelais prolonges s'ave-
raient necessa1res. On pourrait alors aborcler l'examen 
cl'autres poin~s. To_utefois, il ne fait pas de proposition 
formelle. II tient sunplement a attirer 1',1ttention de Ia 
Commission sur l'anomalie de !a situation et :>ouhaite 
n'avoir pas a annuler les seances. 
1~. M. ~ODGE (Etats-Unis) demande au President 
SJ 1~ ,r~present~_nt de _l'U nion des Republiques socialistes 
sov1~tJques a lmtentwn de parler et quand il compterait 
le fa1re. 
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19. Le PRESIDENT repond qu'il n'en a pas ete 
informe. 
20. M. BELAUNDE (Peron) fait remarquer 
qu'apres les accusations formulees par le representant 
des Etats-Unis contre !'Union sovietique, les 
cliverses delegations, clans l'attente d'une reponse de 
l\t V ychinsky sur les responsabilites de l'U nion sovie-
tique dans la continuation de 1a guerre en Coree, 
<'·prouvent quelques difficultes <I intcrvenir dans le clebat. 
21. Pour l\1. Belatmde. la reponse des autorites de la 
Chine et de la Coree du Nord <tla resolution 610 (VII) 
de 1' Assemblee generale constitue une fin de non-rece-
voir pure et simple. Les propositions des Nations Unies 
n'ont pas et{~ rejetees en raison de considerations de 
droit international ou en invoquant les interets parti-
culiers de Ia Chine et de Ia Coree du Nord. Elles ont ete 
rejetees uniquement parce que ces autorites ont !'inten-
tion arretee de poursuivre la guerre. 
22. Durant Ia premiere partie de Ia session, les divers 
Membres de Ia majorite des Nations Unies ont fait des 
efforts incessants pour aboutir a une solntion. La dele-
gation du Peron, pour sa part, en presentant un projet 
de resolution (A/C.l/732) a essaye de trouver un 
point de rapprochement. En acceptant ulterieurement le 
projet de resolution de l'Inde, elle a, en commun avec 
les cinquante-trois autres delegations, fait preuve d'une 
grande comprehension en confiant le sort des prison-
niers de guerre a une commission composee de quatre 
mcmhres qui, tons. pouvaient donner tout apaisement a 
l'URSS. Aussi, le rejet de cette proposition n'est pas 
seulement un echec des negociations, mais le reflet de 
la politique cynique des autoritcs chinoises et coreennes 
qui tend a continuer Ia guerre et cherche <t epuiser les 
forces de ceux qui c!t'fendent les principes de 1a justice, 
de la liherte et de Ia democratic. 
23. M. MUNRO (Nouvelle-Zelande) estime qu'en 
raison du mepris temoigne par le representant de 
!'Union sovit':tique a l'egarcl de la Premiere Commission, 
celle-ci ne clevrait pas perclre son temps plus longtemps 
en attendant une reponse de M. Vychinsky aux accusa-
tions formulees par le representant des Etats-U nis, et 
clevrait prendre rapidement une decision reaffirmant les 
principes acloptes precedemment. 
24. Le PRESIDENT demande aux representants de 
lui incliquer s'ils sont pn::ts a prendre Ia parole le lende-
main et le surlendemain. En !'absence de reponses posi-
tives, il suggere l'annulation des seances prevues pour 
les 27 et 28 fevrier. 
25. M. ENTEZAM (Iran) propose formellement 
qu'en l'absence d'interventions sur la question coreenne, 
Ia Premiere Commission laisse la question en suspens 
et aborcle le cleuxieme point de l'ordre clu jour. 
26. l\f. SARPER (Turquie) estime que le silence de 
Ia Premiere Commission est eloquent etant donne 
qu'aucun element nouveau n'est intervenu depuis !'adop-
tion clu projet de resolution de l'Inde au mois de 
clecembre 1952. Ce projet de resolution traduisait une 
volonte incontestable de trouver une solution honorable. 
II a etc brutalement rejete par les autorites de Ia Chine 
et par celles de la Coree du Nord sans qu'aucune contre-
proposition ait ete avancee. Dans ces conditions, la 
Premiere Commission devrait declarer que Ia resolu-
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tion 610 (VII) adoptee par 1' Assemblee generale est 
toujours en vigueur. Elle devrait marquer son inquie·· 
tude dn rejet inconditionnel de cette proposition par les 
autorites de Ia Chine et par celles de la Coree du Nord 
et passer aux points suivants de l'ordre clu jour. 
27. M. PALAR (Indonesie) appuie la proposition du 
representant de l'Iran qui permettrait cle reflechir plus 
longuement ,·l nne question si serieuse, tout en evitant 
une perte de temps. 
28. Sir Glaclwyn ]EBB (Royaume-C"ni) est d'accorcl 
pour penser que !'on pourrait passer au point suivant 
de l'ordre du jour, quitte a revenir a la question 
coreenne lorsqu'un certain nombre cl'orateurs se seraient 
fait inscrire. 
29. M. SKRZESZEWSKI (Pologne) declare que, 
apres avoir reconnu que la question coreenne etait Ia 
plus importante, il serait illogique de passer maintenant 
a un autre point de l'ordre du jour. Sans doute a-t-on 
pretenclu que le debat se trouvait retarde clans l'attente 
du cliscours de M. Vychinsky. Mais, en realite, toutes 
les delegations ont le meme droit de parole, et si aucune 
d'entre elles ne s'est encore fait inscrire, c'est que !'etude 
de documents parfois volumineux represente un gros 
travail, particulierement pour les delegations peu nom-
breuses. I! convient clone d'eviter de creer nne atmo-
sphere penible en tentant de rendre une seule delegation 
responsable de la lenteur de debats suffisamment com-
plexes en eux-memes. 
30. Le PRESIDENT declare que, si le representant 
de !'Iran n'insiste pas sur sa proposition, Ia Commission 
se reunira le luncli 2 mars, a 10 lwures 30. Elle aura 
alors la possibilite cle passer au point suivant de l'orclre 
du jour si aucun orateur ne s'est fait inscrire. 
31. M. ENTEZAM (Iran) inclique qu'il avait seule-
ment voulu eviter une perte de temps a la Commission. 
Car Ia procedure qu'il avait suggeree, tout en mainte-
nant l'importante question coreenne comme premier 
point de l'ordre du jour, aurait permis a la Commission 
de s'occuper d'un autre probleme, jusqu'a ce que des 
orateurs se soient fait inscrire. Est-il en effet bien 
logique, apres avoir reconnu l'urgence d'une question, 
d'ajourner son examen de plusieurs jours? Toutefois, 
M. Entezam ne desire nullement insister pour !'adoption 
d'une solution differente de celle qu'a en vue le Presi-
dent de la Commission. 
32. M. LODGE (Etats-Unis d'Amerique), tout en 
reconnaissant !'importance et la difficulte extreme du 
probleme, croit devoir annoncer son intention au cas 
ou aucun orateur ne se serait fait inscrire, de proposer 
a la prochaine seance une formule qui permette a la 
Commission de poursuivre son travail. 
33. M. KYROU (Grece) indique que sa delegation 
serait prete eventuellement a aborder l'examen du point 
suivant de l'ordre du jour. II suggere, toutefois, que l'on 
demande aux differentes clelegations si elles sont dis-
posees a intervenir sur le point b de la question coreenne 
qui a trait aux rapports cle 1' Agent general des Nations 
Unies pour le relevement cle Ia Coree. 
34. Le PRESIDENT inclique que les questions qu'il 
a precedemment adressees aux membres de Ia Commis-
sion avaient trait a !'ensemble de la question coreenne. 

La seance est levee a 16 h. 30. 
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